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Baptiste Delmas
Maître de conférences en droit privé, Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne

L’AGENDA POLITIQUE DU NOUVEAU DIRECTEUR GÉNÉRAL  
DE L’OIT : TRANSFORMER LES RISQUES EN OPPORTUNITÉS

Le discours d’investiture du nouveau directeur général de l’Organisation 
Internationale du Travail est un moment attendu. Celui de M. Gilbert F. Houngbo ne 
déroge pas à la règle. 

Dans son discours prononcé le 31 octobre 2022, l’ancien Premier ministre du 
Togo et directeur adjoint du BIT pour les opérations de terrain, s’est adressé tant aux 
destinataires des normes de l’Organisation qu’à son personnel. L’agenda politique 
de la nouvelle direction est relativement clair  : transformer les crises du moment en 
opportunités permettant de renforcer la capacité de l’OIT à soutenir ses mandants, 
notamment par une présence plus importante sur le terrain. 

M. Houngbo identifie trois défis auxquels l’OIT doit répondre  prioritairement : 
l’émergence de l’économie et des plateformes numériques (I), les chaînes 
d’approvisionnement (II) et la transition écologique vers des emplois verts (III). 

Notons parmi ces annonces l’appel à l’institution d’une « Coalition mondiale pour 
la justice sociale » - associant l’OIT, les agences de l’ONU, les institutions financières 
internationales, la société civile, le secteur privé, les partenaires du développement 
et le milieu universitaire  -, mais aussi cinq nouveaux programmes d’actions qui 
transcenderaient les départements techniques de l’Organisation. 

Maintenir le cap de la justice sociale en se confrontant aux crises actuelles par  
le recours appuyé au dialogue institutionnel et à l’assistance technique, voilà,  
semble-t-il, le projet du nouveau directeur. Le projet de Gilbert F. Houngbo est 
ambitieux. Il se heurte pourtant, d’emblée, à de sérieuses difficultés.

I - L’ÉCONOMIE DE PLATEFORME : UNE OPPORTUNITÉ MANQUÉE
Peu de temps avant le discours de son nouveau directeur général, l’OIT avait eu 

l’occasion de relever le défi posé par l’économie de plateforme au monde du travail. 
C’est une opportunité manquée. 

En mars 2021, lors de sa 341ème session, le Conseil d’Administration avait demandé 
au Bureau de convoquer une réunion tripartite d’experts sur la question du travail décent 
dans l’économie des plateformes numériques, le but étant de fournir une première 
analyse du phénomène afin, le cas échéant, d’engager une discussion générale voire 
d’inscrire à l’ordre du jour de la Conférence de 2025 une action normative1. 

1	 CA, 344ème session, mars 2022.
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Le groupe s’est réuni du 10 au 14 octobre 2022. Ses débats se sont appuyés 
sur un document d’information établi par le Département des conditions de travail 
et de l’égalité2, dans lequel est richement résumée la situation, qu’il s’agisse de la 
cartographie des acteurs en présence, des secteurs d’activité concernés, des difficultés 
juridiques suscitées, notamment quant à la qualification de la relation de travail ou à 
l’accès des travailleurs de plateforme à la protection sociale et au droit de négociation 
collective. 

Sur les six points abordés par les experts3, la seule convergence a porté sur l’intérêt 
de poursuivre les recherches. Mais aucun accord n’a été trouvé sur le fond, y compris 
sur des questions qui pouvaient paraître comme n’étant pas les plus complexes ou, 
du moins, pas les plus crispantes au regard des désormais nombreuses recherches 
menées sur le sujet, notamment au sein de l’OIT. 

Par exemple, sur la définition de l’économie de plateforme et du travail qui y est 
réalisée, le document d’information était clair sur l’hétérogénéité des modèles d’affaires 
mais préconisait néanmoins une approche par l’intermédiation qui commence 
aujourd’hui à faire consensus : « un service numérique qui facilite les interactions entre 
deux groupes ou plus d’utilisateurs distincts mais interdépendants (des particuliers ou 
des entreprises) qui interagissent à travers ce service sur Internet »4. 

Tandis que les porte-paroles des groupes travailleurs et gouvernements 
acceptaient cette définition, le groupe employeur s’y est opposé, arguant du fait 
qu’une recherche plus approfondie serait encore nécessaire. Cette même répartition - 
et le même argument côté patronal - s’est jouée pour la plupart des autres questions, le 
groupe employeur s’illustrant par son isolement et, à l’inverse, les groupes travailleurs 
et gouvernements se rejoignant à plusieurs reprises. 

Il existe néanmoins un point de convergence tripartite qui n’est pas mis en avant 
dans le rapport de la réunion d’experts et qui mérite pourtant d’être signalé. L’ensemble 
des groupes reconnaissent que l’économie de plateforme pourrait constituer une 
opportunité pour extraire de nombreux travailleurs du secteur informel. Dans la mesure 
où l’organisation des activités de travail par plateforme prend par définition appui sur 
Internet, les tâches réalisées sont systématiquement tracées. Cette traçabilité pourrait 
ainsi permettre de prendre en compte le travail fait, et d’en tirer des conséquences sur 
le plan social et fiscal. 

Aucune de ces pistes n’est malheureusement approfondie, mais cet aspect 
pourrait éventuellement réapparaître par la suite. Quoi qu’il en soit, il faut considérer 
que l’action normative de l’OIT sur le sujet est pour le moment au point mort, le risque 
ici étant de voir le groupe employeur temporiser encore de longues années, le temps 
que les études scientifiques s’accumulent. 

2	 Le travail décent dans l’économie de plateforme, MEDWPE/2022. 
3	 Cartographie des plateformes, enjeux en termes d’emploi, qualification de la relation de 

travail, conditions de travail dans l’économie de plateforme, liberté d’association et droit de 
négociation des travailleurs de plateforme, action normative de l’OIT sur le sujet. Voir Meeting 
of Experts on Decent Work in the Platform Economy, MEDWPE/2022/8. 

4	 Le travail décent dans l’économie de plateforme, op. cit.
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II - LE TRAVAIL DÉCENT DANS LES CHAÎNES 
            D’APPROVISIONNEMENT : UNE OPPORTUNITÉ PEU PRISE  
            AU SÉRIEUX 

Si, comme semble l’indiquer le nouveau directeur général de l’OIT, les chaînes 
d’approvisionnement représentent - encore - un risque pour le travail décent, on peut 
se demander où sont les opportunités qu’entend saisir l’Organisation. En effet, le 
décalage est toujours aussi saisissant entre, d’un côté, l’alarmisme de la situation dont 
se font régulièrement écho les documents de recherche publiés par l’OIT et, de l’autre, 
l’action de l’Organisation. 

À ce sujet, le groupe de travail tripartite chargé d’examiner les options à 
envisager «  pour garantir des conditions de travail décentes dans les chaînes 
d’approvisionnement  » s’est réuni du 27 juin au 1er juillet 2022. Il s’agissait, pour 
les experts, d’effectuer un bilan cinq ans après l’adoption du texte révisé de la  
Déclaration tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale en 2017, 
et, le cas échéant, de faire des propositions pour combler les lacunes normatives en la 
matière. 

Le constat fait par la vice-présidente en dit assez long  sur la représentation en 
interne de la politique menée sur le sujet depuis quarante ans : « La vice-présidente a 
fait observer que l’OIT travaillait depuis trop longtemps sur le travail décent dans les 
chaînes d’approvisionnement sans stratégie claire »5. 

Après lecture du rapport d’experts, la clarification de la stratégie pour résoudre 
les problèmes identifiés ne saute pas particulièrement aux yeux6. Toutes les difficultés 
connues depuis des années pour garantir un travail décent dans les chaînes 
d’approvisionnement sont bien rappelées. La réponse suggérée l’est également  : 
l’assistance technique. Les experts invitent notamment le Conseil d’Administration à 
donner les moyens au Centre de formation de Turin de « renforcer les capacités des 
mandants » par l’élaboration de MOOC et d’auto-évaluations. La compréhension des 
enjeux est évidemment un aspect important mais leur prise à bras le corps semble 
encore assez éloignée de la volonté de ceux qui font l’OIT. 

Ce qui est le plus regrettable et, finalement, le moins compréhensible, est  
l’absence totale de référence sérieuse aux négociations menées depuis plusieurs 
années au sein de l’ONU pour adopter un traité contraignant à l’égard des entreprises 
transnationales7. De même que rien n’est dit des accords-cadres internationaux, 
qui représentent pourtant une sérieuse opportunité pour l’OIT d’intervenir dans la 
régulation des activités des entreprises transnationales, ne serait-ce que dans le rôle 

5	 Réunion du Groupe de travail tripartite chargé d’examiner les options à envisager pour 
garantir des conditions de travail décentes dans les chaînes d’approvisionnement, 2022, 
TWGSC/2022/2, n°8.

6	 Voir également Éléments constitutifs d’une stratégie globale de réalisation du travail décent 
dans les chaînes d’approvisionnement, OIT, 5 juillet 2022 : https://www.ilo.org/global/topics/
supply-chains-preview/news-events/wg-on-ensuring-dw-in-supply-chains/WCMS_850442/
lang--fr/index.htm

7	 La doctrine s’est déjà étonnée de l’absence de l’OIT à ces négociations, ne serait-ce qu’en 
qualité d’observatrice. Voir A. Guamán Hernández, «  L’OIT peut-elle relever le défi des 
multinationales ? », RDT, n°2, 2020, p. 84.
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d’arbitre sur l’interprétation des dispositions conventionnelles. Rien n’est dit non 
plus de l’Accord Bangladesh, dont le modèle vient d’être exporté au Pakistan et qui 
représente également une initiative des plus intéressantes du moment8.

La réunion du groupe d’experts interroge  : la régulation des chaînes 
d’approvisionnement est-elle aujourd’hui un défi sérieusement relevé par l’OIT  ? 
De la réponse à cette question dépend pourtant une grande part de la capacité à 
relever les autres défis, que ce soit la plateformisation des activités ou l’incidence du 
réchauffement climatique sur les emplois.

III - LES EMPLOIS VERTS : UNE RÉELLE OPPORTUNITÉ 
Le défi environnemental est probablement celui relevé avec le plus de 

volontarisme par l’Organisation Internationale du Travail. Cela fait maintenant dix ans 
que la Conférence Internationale du Travail promeut la notion d’ «  emplois verts »9, 
définie largement par la Conférence internationale des statisticiens du travail comme 
«  un sous-ensemble d’emplois dans le secteur de l’environnement qui répond aux 
exigences du travail décent »10. 

L’adoption par l’OIT en 2015 des « Principes directeurs pour une transition juste 
vers des économies et des sociétés écologiquement durables pour tous », à la suite 
d’une réunion d’experts tripartite, tranche nettement avec l’échec des négociations 
menées sur l’économie de plateforme11, alors même que l’étendue des connaissances 
scientifiques sur les liens entre travail et environnement n’est probablement pas 
plus large que celles concernant le travail de plateforme. Ne serait-ce qu’au sein de 
l’OIT, aucune étude d’ampleur n’avait encore été réalisée sur la transition verte des 
entreprises. 

C’est maintenant chose faite, depuis la publication, le 14 novembre 2022, d’un 
rapport extrêmement riche sur le sujet, réalisé aux plans macro et microéconomique12. 
De nombreuses informations sont fournies sur le type de mesures prises par les 
entreprises pour contribuer à la transition environnementale, qui sont différentes en 
fonction de leur taille ou de leur secteur d’activités. 

En outre, les auteurs font un point d’étape utile sur les dispositions légales 
adoptées dans le monde pour inciter ou contraindre les entreprises à « verdir » leur 
activité. La France est régulièrement citée, que ce soit au titre du droit des salariés à être 
informés par l’employeur des risques que peut faire peser le procédé de fabrication 
sur l’environnement et sur les mesures prises pour les éviter13, ou sur le droit d’alerte 
qui leur est reconnu lorsque, de bonne foi, les salariés estiment que la fabrication fait 
peser un risque grave sur l’environnement14. 

8	 https://internationalaccord.org/updates#794ad50c-189a-4671-85bc-5157f2fe9cf1
9	 Conférence internationale du travail, 102ème session, 2013.
10	 19th International Conference of Labour Statisticians, 2013, Guidelines concerning a statistical 

definition of employment in the environmental sector, ICLS/19/2013/3, § 13. 
11	 Ibid. 
12	 Greening enterprises. Transforming processes and workplaces, 2022.
13	 Article L. 4141-1 du Code du travail inséré par la loi n°2013-316 du 16 avril 2013.
14	 Article L. 4133-1 du Code du travail inséré par la même loi.



AC
TU

AL
IT

ÉS

123RDCTSS - 2023/2122 REVUE DE DROIT COMPARÉ DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE - 2023/2

OIT

Pour autant, d’autres législations sont prises en exemple pour le droit de retrait 
environnemental qu’elles reconnaissent aux travailleurs. La Géorgie, le Canada et 
l’Afghanistan lient encore ce droit à la protection de la santé, tandis que l’Afrique du 
Sud fait de l’atteinte « grave et imminente » à l’environnement un motif autonome de 
retrait15. Plusieurs observations peuvent être formulées à l’égard de cette étude. 

Tout d’abord, il est explicitement indiqué qu’il manque encore de données 
suffisamment précises pour dresser des liens systématiques entre les initiatives 
entrepreneuriales de diminution de l’empreinte carbone et la quantité aussi bien que 
la qualité des emplois créés16. Par conséquent, les tendances observées, notamment 
s’agissant de l’augmentation du nombre d’emplois observée dans les entreprises ayant 
pris plusieurs mesures vertes, devront être confirmées.

Ensuite, et cela interroge davantage, alors que les « Principes directeurs » de 2015 
faisaient des politiques de développement des compétences un outil important de 
transition juste, l’étude n’aborde quasiment pas cette question, sauf pour mentionner 
certaines politiques locales de sensibilisation des salariés à la protection de 
l’environnement. Il serait pourtant fort utile de disposer d’éléments de connaissance 
comparés sur la façon dont les États et les partenaires sociaux s’emparent du sujet, afin 
précisément d’organiser et d’anticiper l’évolution de la main-d’œuvre, en particulier au 
niveau sectoriel. 

Enfin, l’étude n’aborde pas les relations professionnelles alors qu’il s’agissait là 
d’une dimension majeure des «  Principes directeurs  ». Or, une fois encore, il serait 
intéressant de comprendre comment, partout où cela existe, les législations nationales 
incitent ou contraignent les entreprises à associer les représentants du personnel dans 
les prises de décision pouvant avoir une incidence environnementale. 

De même, rien n’est dit des éventuelles négociations collectives sur le sujet17. 

Conclusion

Les défis qui menacent le plus directement l’activité de l’OIT peinent à provoquer 
une réaction politique et normative - globalisation, plateformisation - tandis que celui 
qui la menace indirectement a suscité une convergence tripartite rapide. Quelle 
signification accorder à ce paradoxe ? 

Il est possible d’y voir une réelle opportunité : celle de faire de la transition juste 
le moyen, pour l’Organisation, de garantir l’application de ses normes là où elle peine 
à le faire, notamment dans les chaînes globales de valeur. Mais l’étendue limitée des 
transformations normatives que ce projet a jusque-là enfantées invite à privilégier une

15	 Greening enterprises. Transforming processes and workplaces, p. 68.
16	 Ibid., p. 111.
17	 La recherche a pourtant débuté sur ce sujet  : P. Tomassetti (dir.), Agreenment : Labour and 

Environmental Sustainability (A green mentality for collective bargaining): https://hal.science/ 
hal-03018046/. Pour la France, voir A. Bugada (dir.), Négociation collective et environnement, 
Lexis Nexis : Planète social, coll. Travaux, 2021.
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 autre interprétation : celle du risque de prendre l’ombre (le dérèglement climatique et 
ses effets sur l’emploi) pour la proie (l’activité économique globale). 

Trouver l’adhésion des trois parties sur ce sujet politiquement correct est sans 
doute plus simple. Mais jusqu’à quand ?
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